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ARRETE PORTANT NOMINATION EN VUE D’EXERCER A TITRE ACCESSOIRE LES FONCTIONS DE SURVEILLANCE ET D'ENCADREMENT DANS LE CADRE DE L'ORGANISATION DES NOUVEAUX RYTHMES SCOLAIRES
DE M ………............................................

                 GRADE ................................................................

Le Maire (ou le Président) de………………………………………………………………………

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu le décret n°66-787 du 14 octobre 1966 fixant le taux de rémunération des travaux supplémentaires effectués par les enseignants des écoles en dehors de leur service normal,

Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du ........................ relative au recrutement des personnels enseignants pour des missions de surveillance et d'encadrement dans le cadre de l'organisation des nouveaux rythmes scolaires, 

Considérant que l’Inspection d’Académie, principal employeur, autorise M ………………………… (nom, prénom),  ………………………... (grade), à assurer ces fonctions au titre d'activité accessoire, 
ARRETE
ARTICLE 1 : 
A compter  du  ………………………., M ………………………… (nom, prénom), ………… (grade), assurera ……….. (préciser les missions).
ARTICLE 2 : 

M …………………… effectuera ….. heures de travail par semaine scolaire et percevra une rémunération brute horaire forfaitaire de ……… €. 

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté sera :



- notifié à l’agent,



- transmis au comptable de la Collectivité,


- transmis à l’inspection académique,


- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale.


Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le ...........................

Signature de l’agent :

	nomination activite accessoire enseignant 
	16/05/2024



